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ciel marocain couvert, le Premier ministre Stephen E
ng de l'esplanade Yacoub al-Mansour à Rabat, traversa
mosquée du XIIe siècle et se dirigeait vers le Mai
, père fondateur du Maroc moderne. Le Mausolée, a)
et son toit vert, est une pure merveille de l'archit,

temporaine et le Premier ministre est tombé sous le charn
ure que la journée avançait et que le rythme s'accé
er a rencontré le Souverain marocain et les ministres, sig1
l'éducation et la formation professionnelle, et propos
sur le libre-échange. «Plus de commerce - promit le Cana
contribuer à la prospérité de nos deux pays et à ren
s liens transatlantiques.»' Le Premier ministre a égal
osition du Canada face à l'agitation populaire qui a 1

ord et le Moyen-Orient. Le «printemps arabe», comme i
rnommé était présent tout au long de son séjour, et la pc
it claire. «Nous soutenons le processus de démocratisati,

le se dérouler en Tunisie et en Égypte, a-t-il déclaré, el
évidemment le voir se dévelorver et aboutir.»'



"Bénéfices d'une bonne volonté," 1956-74

vec le Maroc ont bien commencé. Le Canada, soucieux de
e Rabat pendant la guerre froide qui opposait furieusement
ccidentales à l'Union soviétique communiste, n'a pas tardé à
>uvel État lorsque celui-ci obtint son indépendance de la
Très vite des plans ont été mis en ouvre pour envoyer Paul
>lomate chevronné, en Afrique du Nord pour tracer les
tur expansif. Son accueil fut chaleureux, et son initiative
a-t-il exhorté à son retour, prendre position dès maintenant
empêcher l'infiltration du communisme."2 Mais il y avait
: la guerre en Algérie, la crise en Égypte, et la rancour d'un
al, donnaient à réfléchir. Il en allait de même pour le
rn des Finances qui ne cachait pas son hostilité à investir
: Afrique du Nord. Le Maroc a rapidement disparu de

en décembre 1961, lorsque Ahmed Balafrej, alors ministre
itant personnel du Roi Mohammed V, souverain marocain,
va pour une visite. Le Canada venait récemment d'aider ce
6 millions d'habitants à gérer les crises de santé publique
huile frelatée et le tremblement de terre d'Agadir; de petits
iis très appréciés. Réfléchissant sur leur propre situation

décideurs marocains étaient enclins à admirer le Canada -
ussi à préserver son indépendance en dépit de ses liens très
randes puissances » - et le roi espérait instaurer des relations



vemnement conservateur du Premier ministre John Diefenbaker a
initiative. Son secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, Howard

tant lancé dans une croisade idéaliste en faveur du désarmement
considérait les pays nouvellement indépendants d'Afrique (et

mme autant d'alliés naturels. Gardant un œil sur le Québec, qui
ait déjà à s'agiter dans le sillage de l'effervescence nationaliste de

tion tranquille, les décideurs canadiens ont saisi l'occasion pour
main à une nation francophone. Mais la fin du long boom

le de l'après-guerre avait laissé le Canada financièrement
d'ouvrir une mission à Rabat. Au lieu de cela, Green a proposé
cr un représentant d'une mission diplomatique voisine. Ce
s a été approuvé par le Maroc, qui accepta, à son tour d'accréditer
ssadeur à Washington à Ottawa.' Le 23 janvier 1962, le cabinet
unbassadeur du Canada à Madrid, Jean Bruchési, à Rabat.' Cette
i été transmise au Maroc, qui accepta d'établir des relations
lues formielles le 17 mai 1962.

i avait fait une brillante carrière en tant qu'historien et ministre
ns le gouvernement conservateur québécois de l'Union Nationale,
ut nommé Dar Diefenbaker au service extérieur. Il nossédait une



ait ses rapports sur les développements politiques locaux, et
une assistance consulaire limitée au petit nombre de Canadiens,
missionnaires catholiques, vivant dans le pays. Le commerce,

i seulement $500,000 par année concernait les exportations
Je caoutchouc synthétique, et des stylos à plume, et était supervisé
.iller commercial du Canada à Paris?

je limité, ce mandat s'est avéré difficile à gérer. L'ambassade
à Rabat, sur laquelle Bruchési comptait pour l'aider dans les

onsulaires et les activités d'information, s'irritait, malgré sa bonne
s demandes fréquentes qui prenaient beaucoup de son temps. Les
-s marocains étaient également contrariés lorsqu'on les dirigeait
assade du Canada à Paris, capitale de l'ancienne puissance
Les relations, a insisté l'ambassadeur, ne s'amélioreront pas tant
ada n'aura pas ouvert sa propre mission diplomatique à Rabat.
ape, a-t-il souligné, produirait d'excellents résultats pour les
inado-marocaines.""

e réagit pas, et le successeur de Bruchési, Benjamin Rogers, resta
irid après sa nomination en juin 1964. Rogers était un diplomate
qui avait rejoint le ministère des Affaires extérieures en 1938, et
'jà expérimenté la fonction d'ambassadeur au Pérou et en Turquie
celte de Haut Commissaire adjoint à Londres. Rogers a été
ment impressionné par le Roi Hassan Il. Alors que l'affrontement
re froide s'étendait aux pays en voie de développement, le
marocain figurait parmi les chefs d'Etat que les responsables
ouhaitaient retrouver parmi les nations non-alignées des pays en
nent. Rogers estimait que le roi était «un grand travailleur,
ayant la posture d'un homme d'État, qui se sert de son prestige de



el pour faire entrer son peuple dans le vingtième siècle ...
:elle d'un modéré ... Il accepte l'aide économique et
soviétique, mais prend soin de ne pas permettre à
iste de devenir excessive, et il est fondamentalement

Canada a été profondément frustré, cependant, par des
ces relations. En 1965, le bureau canadien de l'aide

i sur son offre d'envoyer d'autres enseignants de langue
Rabat n'avait pas réussi à assurer leurs logements et à
'aide formel. Une autre déception a suivi en 1966, quand
uvrir une mission dans la Tunisie voisine, invoquant le
madiens et un programme d'aide plus actif" Rogers ne
l'affront, et a promis d'envoyer son personnel à Rabat
le ministtm marocain des Affaires étrangères, Ahmed
onvaincu. Il a sèchement fait remarquer qu'«il aurait
ada] fasse mieux que cela.""

t aussi, et quand la sécheresse a frappé l'Afrique du Nord
ée, il s'est réioui de la réaction ranide du Canada. Une



ela se fera au détriment des intérêts du Canada en Espagne alors
Is étaient en forte augmentation. «Notre programme d'aide au
>ar conséquent nos relations politiques avec le Maroc, a souligné
sur, se dégraderaient totalement.""

:ère voulait l'aider, mais la demande soutenue pour l'affectation de
aux pays nouvellement décolonisés en Afrique et dans les

puisa ses ressources, et il demanda à Rogers de la patience."
pendant, poursuivit sa campagne sans relâche en faveur d'une
idente. Écrivant en février 1968, il a de nouveau signalé que «les
nous prendraient pour des fous, nous qui offrons des millions pour
administrons le programme d'une façon indigne voire avare. »
était clair que l'absence d'une mission canadienne résidente était

ýroblème majeur dans les relations canado-marocaines. Lorsque le
de Rogers, J.E.G. Hardy, a présenté ses lettres de créance en
il indiqua tristement que «c'était le seul sujet consistant que le roi
é.»"

:ment pour Hardy, les perspectives d'Ottawa allaient changer. Le
Jinistre Pierre Trudeau, élu en avril 1968, se dépêchait de
r le patrimoine bilingue et biculturel du Canada à l'étranger. Son
-les relations avec les pays francophones reflétait sa détermination
rrer les ambitions croissantes du Québec de s'assurer un rôle
al distinct. Sa position était claire: " Il existe des pays grands, des
, mais il n'y a pas de demi-pays"". Quand Ottawa apprit que la
ancophone avait prévu d'envoyer des experts conseillers à Rabat,
e des Affaires extérieures réagit. Mitchell Sharp, ministre des
rangéres du Canada, accepta finalement d'ouvrir une mission à
le courant de l'exercice 1970-1971, mais il signala que la question
ire le processus normal, de la consultation interdépartementale à



)ar le Cabinet."9 En attendant, et pour pallier à cette situation, le
ida de nommer un premier secrétaire (développement)
,à l'ambassade à Madrid, résidant à Rabat. Le personnel pour

atfurni par l'Agence Canadienne de Développement
ACIsuccesseur du Bureau d'aide externe.'

La personne
e l'AD à]1

promotion de Price au rang de 1
J'Ottawa d'ouvrir, en automne 1
charné du Maroc. L'impact fut:
Iv à Rabat en mai suivant. ce c



iitiative marocaine est venue finalement dissiper les nuages
int de plus en plus les relations bilatérales. Rabat avait de bonnes
:hercher des relations plus étroites avec le Canada au début des
). Le réseau diplomatique du Canada offrait un horizon plus large
[aroc postcolonial. Le Premier ministre Mohammed Karim
ir exemple, a informé Hardy qu'il se félicitait de "la dimension
e de la politique étrangère du Canada." En outre, a-t-il ajouté, le
issait d'une motivation politique plus objective et bienveillante
ides puissances." Le Roi Hassan II accueillit favorablement l'aide
>lus croissante du Canada à son pays, dont la prévision était de 40
dollars pour la période 1973-77. Par ailleurs le souverain a été

la sympathie de Trudeau pour les problèmes du Tiers-Monde et
ie équilibrée aux questions méditerranéennes." En octobre 1971,
it que le Maroc avait décidé d'ouvrir une mission résidente à
>rintemps suivant, même si Ottawa refusait de faire pareil.

ion marocaine a forcé la main au Canada. En décembre 1971,
1-Luc Pépin, ministre de l'Industrie et du Commerce, effectua une
elle au Maroc, une première pour un ministre de premier plan, il
que la décision était irréversible. En mars 1974, le gouvemement
ivrir une mission canadienne à Rabat, notifiant ainsi le Maroc de
d'avril 1972 .' Deux mois plus tard, en juin, une ambassade

fut ouverte à Ottawa, avec Noureddine Hasnaoui, un expert dans
-ce et le développement économique, comme son premier
ir." Après un court séjour à l'Hôtel Holiday Inn, l'ambassade
ns une modeste maison à tourelles à Sandy Hill, quartier agréable
: du centre-ville. Hasnaoui s'est installé, et est resté assez
pour devenir le doyen du corps diplomatique, afin de développer
ssance anorofondie du Canada. et de tisser de solides relations



imes pas que des amis des beaux jours," 1974-1995

de la représentation résolue, les relations bilatérales
ssivement au cours des années 1970. Le Roi Hassan Il en
land George Blouin présenta ses lettres de créance en
nt que dernier ambassadeur non-résident du Canada."
Blonin partit, remplacé par Marc Baudouin, le premier

dent du Canada à Rabat. Baudouin était un ancien
l'ACDI, et sa nomination reflétait l'importance croissante

e du Canada au Maroc. En effet, pour l'exercice 1973-74,
sé 5,7 millions de dollars pour l'aide, et prenait en charge
enseignants et experts-conseils canadiens au Maroc, ainsi
marocains au Canada." Il subsistait certainement des
jet de relevé aérien de grande envergure, par exemple, s'est
d'être compliqué. "Mais dans l'ensemble," se souvient un
c'était une époque pleine d'optimisme .... Il ne semblait y
e à la quantité de fonds que l'ACDI était prête à placer au



la rayonne, le blé, le bois et les machines agricoles. En retour, il
entre 1-2 millions de dollars de marchandises, principalement des
les légumes, des fibres textiles et des vêtements.' L'avenir
it encore plus radieux. Compte tenu de l'orientation capitaliste du
lu déclin de ses relations avec le bloc de l'Est communiste, insista
les perspectives pour les entreprises canadiennes étaient bonnes.

en 1976, l'ambassade avait déjà assez de travail pour justifier
d'une section dédiée au commerce. Et l'année suivante, le Canada
re un crédit de 38 millions de dollars au Maroc, tandis qu'une
l'entreprises canadiennes commencèrent à explorer le marché
>our les biens et services.'

c pays étaient en harmonie sur d'autres aspects. Le Maroc s'avérait
- féconde d'immigrants francophones: les juifs séfarades arrivés
nnées 1960 ont été suivis par un flux régulier de musulmans. En
60 Marocains, répartis également entre juifs et musulmans, avaient
au Canada. Largement francophones, pour la plupart installés à
ceux-ci conféraient une importante dimension humaine à la

Lda et le Maroc partageaient d'importants intérêts politiques aussi.
et la géographie ont attiré le Maroc vers les alliés du Canada en
:cidentale, avec lesquels il entretenait des relations politiques,
et commerciales. En conséquence, les diplomates canadiens

idance à négliger la maladresse de la réponse du gouvernement sur
ues internes et sur la situation des droits de la personne assez
du pays. (Les opposants ont qualifié cette époque «les années de

Les diplomates insistaient sur le fait que le Maroc possédait des
s quasi-démocratiques, chose assez rare parmi les pays en voie de
ment, que ces institutions reflétaient les valeurs canadiennes et,



e il convenait de les encourager. Pour préserver les intérêts
s du Canada dans la confrontation permanente de la guerre

Moscou, rappelait Baudouin au ministère des Affaires
il convenait de faire en sorte que le Maroc demeure un bastion de
mn Afrique." En effet, lorsque Gérard Pelletier, le ministre des
tions et proche confident de M. Trudeau, se rendit à Rabat en
974, il réafHrma "l'engagement moral et politique"' du Canada
>c. Le Premier ministre Trudeau, en vacances au Maroc en juillet
entendre la même chose lors d'une audience d'une heure avec le
i H. La rencontre fut l'occasion pour les deux dirigeants
des sentiments mutuels de grande considération."

ms n'étaient certes pas parfaites. Les changements de priorités de



a été réélu lors de l'élection fédérale de février 1980, et alors que
iu ministre des Affaires étrangères, Mark MacGuigan, s'installait à
le Maroc gagnait petit à petit de la place dans la liste des priorités
Bien que les relations avec Rabat soient restées courtoises et
les fonctionnaires canadiens s'inquiétaient de l'impact durable de la
ite de l'ACDI du Maghreb et du faux-pas de Clark relatif à

Ils s'inquiétaient aussi des nouvelles tensions liées aux
s qui apparaissaient dans l'économie mondiale alors que celle-ci
à la récession. Selon eux, il s'agissait d'un partenariat qu'il fallait
,r. En tant qu'État arabe modéré lié étroitement au monde
2e, le Maroc restait un lien international important pour le Canada.
;si un pays avec lequel le Canada avait enregistré un excédent
il croissant, quelque 60 millions de $ en 1979.

kistère des Affaires extérieures a encouragé MacGuigan à faire
ir le gouvernement pour restaurer la place du Maroc sur la liste de
mme un «pays d'importance», éligible à plus d'aide canadienne.
mates ont également recommandé au ministre des Affaires
de créer une commission canado-marocaine pour promouvoir une
n économique plus intensive. En outre, ils ont exhorté MacGuigan
in homologue marocain à effectuer une visite officielle au Canada,
e d'une série d'échanges ministériels." Ces mesures, a insisté
henstone, le sous-secrétaire adjoint pour le Moyen-Orient et

"sortiraient la relation du cocon de négligence, et la rendraient plus
par rapport à la Tunisie et à l'Algérie."" Elles marqueraient aussi
- visite au Canada d'un ministre arabe des Affaires étrangères en
décennie. MacGuigan, partisan de longue date de l'aide étrangère
filleures relations Nord-Sud, ne demandait qu'à se laisser



y de l'initiative MacGuigan était fortuit. Il coïncida avec les
ssantes de Rabat de voir ses amis nord-américains soutenir
s le long conflit acrimonieux sur le Sahara occidental. En mai
istre des Affaires étrangères du Maroc, Mohammed Boucetta,
r Ottawa pour expliquer le problème et pour être rassuré. Le
loucetta et une seconde visite de Trudeau au Roi Hassan Il en
ent une impulsion politique aux plans de MacGuigan pour la
ie commission mixte." En octobre, Boucetta était de retour à
- signer un accord visant à établir la Commission bilatérale
De et pour ouvrir un nouveau consulat général à Montréal. En
, Pierre De Bané, le ministre d'Etat en poste depuis longtemps
s extérieures, dirigea la délégation du Canada lors des premières
a commission à Rabat, où le Roi Hassan Il l'accueillit comme un
mions," a promis De Bané, "vont permettre aux deux pays de
>ur réaliser l'objectif commun de développement de nos
t une meilleure assimilation de nos valeurs culturelles."" C'était
ourageant pour les nouvelles relations."

de MacGuigan et l'échange de visites de haut niveau ont initié
période de coopération bilatérale fructueuse qui s'étendra loin
aine décennie. Le Canada a répondu présent lorsque le Maroc a
s difficultés dans la balance des paiements en 1983, contribuant
dix millions de dollars supplémentaires d'aide étrangère,

e "nous devons nous montrer plus actifs si nous voulons être
comme plus que des amis des beaux jours seulement.""
nées plus tard, lorsque le Premier ministre marocain Azzeddine
uiétait de l'état des relations, l'ambassadeur Esmond Butler
ssurer en mentionnant une liste impressionnante de réalisations
etro-Canada venait de signer un accord de forage; des accords
aient activement en cours, y compris un accord sur la



)n cinématographique; Hydro-Québec était en train de discuter de
:ion rurale; Bell Canada poursuivait activement un contrat de
tion, et il y avait une possibilité de vendre des phosphates au
idis que des ambulances canadiennes avaient été vendues au
raki fut impressionné. «Les Canadiens», a-t-il remarqué avec
t un suivi des projets dans lesquels ils sont impliqués."" À la fin
1980, le Maroc était parmi les dix premiers bénéficiaires de 'aide
et l'un des plus précieux partenaires économiques du Canada en
iu Moyen-Orient." Avec le soutien mesuré du Roi Hassan Il, les
s avoisinaient constamment les 200 $ millions de dollars
nt, la plupart pour le soufre, tandis que les importations en

du Maroc, en grande partie agricoles, totalisaient moins de la
e montant."

été impressionné aussi par le successeur de Trudeau, le Premier
nservateur Brian Mulroney. Il a salué les efforts de Mulroney pour
charges de la dette des pays en développement et a admiré son
résolue à l'apartheid en Afrique du Sud." Bien que les contacts
taient irréguliers et rares, se plaignait l'ambassadeur du Canada

ari, un point de vue partagé sur les principaux défis dans le monde
froide cimentait la coopération. La guerre froide ayant reculé

ndrement du mur de Berlin en 1989, les deux pays soulignèrent
;e de l'amélioration de la sécurité locale et régionale. La
ie royale du Canada (GRC) a aidé les autorités marocaines à
-leur système de commandement et de contrôle en 1990." Lorsque
ion des Nations Unies (ONU) a envoyé des casques bleus au
idental, le Canada s'y est joint, en expédiant un contingent de trois
ts. Ceux-ci sont restés jusqu'en 1994." Le Canada a également
des sommets économiques à Casablanca et à Amman, Jordanie, en



995, afin d'aider à consolider la paix au Moyen-Orient, en
la coopération économique régionale. Des échanges bilatéraux

e at niveau à l'ONU à New York et lors des réunions de la
neotrenforcé cette tendance croissante de la consultation
letdlacoopération.ý

"nScnd Souffle", 1995-2012

i ds anée 190,les décideurs des deux côtés de l'Atlantique ont
?rplesmnt les relations bilatérales. Les diplomates canadiens

tubsprla chute soudaine du prix du soufre, qui avait réduit la
iedsexpottons du Canada au Maroc de 205,9 millions de

1991*à73, milions de dollars en 1994. Les ministres etiles



plus stable en Afrique du Nord ". Les négociations se feraient en
avec les pourparlers déjà en cours avec Israël et équilibreraient un
nglophone avec un autre francophone, démontrant au Québec -se
à un second référendum sur la séparation du Canada- la valeur de la
ation. Avec un budget d'aide du Canada revu à la baisse suite aux
)ttawa pour faire face à son déficit, un accord commercial donnerait
;istance au mantra vide de "trade not aid" (le commerce, pas l'aide).
a ajouté le diplomate, un accord "renforcerait les liens avec un
arabe/islamique amical et modéré, de plus en plus démocratique et

[uement prospère "."

je soucieux d'en savoir plus, les fonctionnaires du ministère des
trangères et du Commerce international (MAECI) se sont montrés
Ils ont avancé la nécessité de consulter les exportateurs canadiens
ntamer des négociations commerciales, mais se sont félicités de
nité de mesurer l'engagement du Maroc à élever les relations à un
périeur. Pour le moment, pensaient-ils, une mission de pêche serait
ou une prochaine visite au Canada du ministre marocain chargé de
isation et des entreprises de l'État qui pourrait lancer des
>ns avec le secteur privé."

5tait à peine suffisant pour Rabat. Lorsque Taïeb Fassi-Fihri, le
d'État aux Affaires étrangéres et de la Coopération, a rencontré

lui se préparait à partir, en avril, il lui parla sèchement. Autour d'un
c thé à la menthe et de pâtisseries, Fassi-Fihri rejeta les initiatives
s et économiques limitées les considérant insuffisantes. Il était
insisté le ministre, d'entamer des discussions politiques de haut
expression d'une "volonté bilatérale"." Ce point a été souligné à
en novembre, lorsque le Premier ministre (et ministre des Affaires
s) Abdellatif Filali rencontra son collègue canadien, André Ouellet,



du sommet économique d'Amman. Filali a exhorté le ministre des
rangères du Canada à visiter le Maroc rapidement, insistant sur le
fallait une impulsion nouvelle pour redonner vie à un mouvement
i peu essoufflé."' Ouellet accepta, et en décembre, il se rendit à

- quatre heures d'Ouellet était loin de la visite officielle souhaitée
rocains, mais elle fut suffisante pour "donner un deuxième souffle
ns bilatérales."' L'ambiance était chaleureuse et conviviale, et les
>nt convenu que la Commission bilatérale se réunirait à nouveau
Canada pour envisager une zone de libre-échange, avec Filali à la
lélégation marocaine. Ouellet a également invité les Marocains à
ne délégation d'affaires au Canada pour s'entretenir avec les
urs canadiens, tandis que des représentants canadiens viendraient
>our discuter de la coopération halieutique."

>uveaux progrès s'ensuivirent. En octobre 1995, Filali a été
ement accueilli à Ottawa par Ouellet et Art Eggleton, ministre du



ration de partenariat a ouvert la voie à d'autres accords bilatéraux
x programmes innovants de l'ACDI, le Fonds de Développement
Privé (PSFD) et le Programme de Renforcement Institutionnel

PRICAM), visant à aider le Maroc à développer la structure de son
ré et à renforcer sa gouvernance, ont été mis en place enjuin 1996.
us tard, Don Boudria, le ministre de la Coopération internationale,
bat pour signer un Accord général de coopération. Dès la fin de
eut des accords bilatéraux sur la sécurité sociale, les visas, le
prisonniers, et l'aviation civile.

:>hére était prometteuse. Sous l'impulsion, bien évidemment, du
qui avait rebondi de façon spectaculaire dans les années 1990. Les
is canadiennes avaient atteint 200 millions de dollars en 1996 et
s élevées, car le prix du blé avait augmenté et les mauvaises
forcé Rabat à importer de grandes quantités de blé dur. Les ventes
services canadiens aussi, pour atteindre une valeur estimée à 25
dollars en 1997. Au cours des années suivantes, les délégués

ux canadiens ont travaillé fort pour renforcer les exportations vers
Pendant la seule année 1998, Ottawa a envoyé des missions
les dans les domaines de l'environnement, de la santé, des
nications, de 'éducation, et du secteur minier. Deux ans plus tard,

du Commerce international, Pierre Pettigrew, a conduit une
de 120 hommes d'affaires canadiens au Maroc, la plus importante
nmerciale canadienne jamais envoyée dans la région. Ils ont quitté
se félicitant de sept grandes ventes d'une valeur de près de 90
dollarsY En 2001, les importations du Canada avaient atteint 253
dollars, faisant du Maroc le cinquième marché canadien le plus

n Afrique du Nord et au Moyen-Orient.



,rre froide a renforcé les liens multilatéraux à l'ONU et dans
Rabat a soutenu le programme innovant de sécurité

par le ministre des Affaires étrangères du Canada, Lloyd
les politiques privilégiaient la sécurité individuelle sur la
'État. Il fut quelque peu gêné par le refus du Maroc de signer
storique d'Ottawa interdisant les mines anti-personnelles,
à occulter. Les pays étaient alliés dans la première guerre du
ak en 1990, et leurs troupes ont servi ensemble comme

;en Hati et dans les Balkans.

jrécié l'aide d'Ottawa dans le difficile processus onusien des
saix au Sahara occidental, même si Rabat avait espéré
.en plus fort de la part du Canada, du moins en privé. Les
liens ont bien accueilli les perspectives modérées du Roi
ment où le radicalisme islamique s'emparait de l'Afrique du
n-Orient, et ils furent encouragés quand il a progressivement
nrmes politiques au cours des années 1990.

i quand le souverain a transféré le gouvernement au leader
de gauche Abderrahmane Youssoufi après les élections
>97. Il restait seulement un problème potentiel: le Québec.
>rtant, Jean-Guy Saint-Martin, craignait que le rôle actif de
aroc puisse entraver les relations canado- marocaines. Pour
québécois», il a exhorté Ottawa à renforcer la présence du
déral au Maroc."

fait. Le 24 février 1999, le Gouverneur-Général Roméo
Rabat, premier chef d'État canadien à visiter le Maroc. Il

5par le mistre de la Coopération internationale, Diane
groupe parlementaire, par des chefs d'entreprises et desUnl



par une délégation culturelle d'écrivains et d'artistes. Le
ir-Général a été chaleureusement accueilli par le Roi Hassan II et
ministre Youssoufi. Ils ont félicité le Canada de l'accueil offert aux
i Moyen-Orient, lui ont reproché son manque d'investissements au
ont poussé le Gouverneur-Général vers une « concertation plus
« Le gouvernement marocain, a rapporté le nouvel ambassadeur
Mark Bailey, a été visiblement ravi par la visite et par le message

aux institutions démocratiques marocaines. « C'était, disait-il, une
n réussie et positive au développement des relations bilatérales. » 7°

atats terroristes de New York et de Washington du Il septembre
eté une ombre sur la décennie qui suivit. Le Canada se rallia à
>ur combattre Al-Qaïda en Afghanistan, mais recherchait aussi les
e l'instabilité mondiale. Le Premier ministre Jean Chrétien a
pauvreté, pas le terrorisme, comme "la pire forme de violence", et
une croisade au sein du G8 pour améliorer la perception de
Dans ce climat tumultueux, le Maroc était plus important que

r les politiciens et les diplomates canadiens. Ceux-ci ont apprécié
politique, renforcée lorsque le Roi Mohammed VI assuma le
succédant à son père, Feu Hassan 11, en juillet 1999. Ils se sont
l'Islam modéré de son pays: le Maroc était le seul État musulman

orer les attaques avec un service œcuménique. Et ils ont suivi les
n 2002 - «marquées par la transparence et l'arrivée en force des
r la scène politique» - comme la preuve rassurante de l'attachement
i la réforme démocratique. Il était significatif, qu'en avril 2002,
n Chrétien s'envola vers l'Afrique pour obtenir un soutien pour sa
s'arrêta d'abord au Maroc, passerelle vers le Maghreb et l'Afrique



oristes de Casablanca en mai 2003 et les réformes libérales
les du souverain marocain, dont la création de l'Instance
liation pour lutter contre les violations des droits de la
>uvoir des mesures pour améliorer les droits des femmes,
ns entre Rabat et les démocraties occidentales, y compris
t de visiteurs de haut niveau en provenance du Canada a
iser ce pays nord-africain. En 2003, le Comité permanent
;ères de la Chambre des Communes s'y est rendu à deux
le président de la Chambre des Communes, Peter Milliken,
secrétaire d'État pour l'Afrique, l'Amérique latine et la
nouveau Premier ministre, Paul Martin, et la nouvelle

nérale, Michaëlle Jean, ont découvert le Maroc, en 2004 et
ent. Le premier ministre Stephen Harper, élu en janvier
son secrétaire parlementaire, Jason Kenny, au Maroc en

tient beaucoun à découvrir. L'ACDI transféra son aide vers



et 2006, près de 15,000 immigrants marocains se sont installés au
ortant le nombre de Canadiens d'origine marocaine à près de
1 2009, plus de 100,000 résidents canadiens ont déclaré leur
> marocaine.7

ierce bilatéral s'est également développé. Après une forte baisse en
ýxportations canadiennes, blé en tête, puis les légumineuses et le
ont élevées en 2005, à 212 millions de dollars, pour atteindre 375
: dollars en 2009. Les exportations du Maroc vers le Canada, pour
les fruits, des légumes et des textiles, ont grimpé de 151 millions
en 2005 à 218 millions de dollars en 2007, avant de retomber
nt à 138 millions de dollars la même année à cause de la récession
léconomie mondiale.' Il était peut-être temps, se demandaient les

des deux pays, inquiets, de solidifier les bases des relations
les. Les responsables se sont réunis pour des discussions
'es en janvier et en juin 2009, et ils sont arrivés à cette même

Les entreprises canadiennes, consultées en octobre, étaient du
. "Une ZLE avec le Maroc," a conclu le gouvernement du Premier
arper, "a le potentiel d'améliorer le commerce et l'investissement
itre nos pays .. Le Maroc pourrait devenir une passerelle vers une
résence commerciale canadienne dans la région méditerranéenne
ue du Nord. "Harper a lancé les négociations pendant son voyage
:n janvier 2011 ?

g du Premier ministre était idéal. Les relations entre le Canada et
nt longtemps été façonnées par les facteurs extérieurs des affaires
qui les ont accompagnées au cours du dernier demi-siècle.

les pays séparés par l'histoire et la géographie, et leurs premiers
nt reflété les bouleversements politiques et émotionnels qui ont
ié la fin des empires européens en Asie et en Afrique après 1945.



en poste à Ottawa et à Rabat se rapprochèrent prudemment en
iosité empreinte d'une dose de réserve. Qui aurait pu dire
nouvelle relation allait se développer ?

ýns ont diminué au fur et à mesure que la décennie avançait.
rmonter ses contraintes postcoloniales, le Maroc a beaucoup
liens plus serrés avec le Canada. Les Canadiens, sensibles
is auparavant au Québec francophone, ont réagi
nt, et ont saisi l'opportunité de relations plus étroites avec un
:ophone. Le flux de l'aide, du commerce, et des personnes -
udiants et touristes - a afflué entre les deux partenaires
s avec l'intensification progressive des relations depuis 1968.
ont été également marquées par la perspective politique
guerre froide de plus en plus présente dans la région au cours
0, et l'expansion consécutive de l'Islam radical.

cinquante ans après le premier échange diplomatique entre le
Maroc, l'Afrique du Nord se trouve à nouveau face à un
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Undr oercstMoroccan skies, Prime Mfiister Stephen Harper headed up
Rabat Yacub a-Mansour esplanade, tbmough the ruins of a twelft-etr
mosueto heMausoleum of King Mohammed V, founder of modern~
Moroco.Withitsstark profile and green roof, the tomb is a marvel of

conemoray slaicdesign, an~d the Primee Minister was imrse.As the
daywen o an te pcepikd up, hie met zuonarcli and miitrs, signcd
"s o edcatin ad trinig, and offéed talks on freectrade. "More trade,"

he roisd, cat nlyseveta make bath ou w utre more popru
andto tregthn âr tansAtlantic tics." He dealt too with Canada's

resons tothepoplarunrest sweeping North Africa and the Midl East.
Te "Aa pi& sit was soon duhbed, donminated his stay, and bie was

cler WereCanda too. We support the democratie development that is
t"g lac" i TunsiaandEgypt, lie declared, "and obviously want ta sec

PrimeNfiaiter arp onc-day visit, ou 27 January 2011, rfete4
famlia biateal hems.For fifty years, since 1962, Caaa and oco

hav minaind ipomatic relatins, close ties fasiond aintthe

tDi idso Goo<1 WI," 1956-74

n"$aewhe tsie t.re frm Fane in1956, axost i



t&M Paul Beaulicu, a veteran diplomat, to North Africa to chart an
expansve fuuHs welcome was warm, and he found scope for initiative.
"A sandmus bctaken now," he xirged on his return home, "if we wish to
preentth iniltaton of communism.ys But there were dangers too. War in

AleIa suss nEypad bruised feelings in post-colonial Paris gave
paue fr touht.So oo idCanada's tight-flsted finance depariment, which
Mad nosecet f is hstiityto spending its cash in faraway North Aflica.
Moroco uicly fdedfro siht.

Thatchagedin eceber1961 when Ahxned Balafrej, minister of State
andPerOna rpreenttie of the Moroccan monarch, Mohamimed V, arrived

in Otaafravst. Caaahad recently helped the sinail country of 11 .6
millon eope mnag pulic heaith crises caused by contamiuated cooking

oilandearhqukesin gadrsmall gestures, much appreciated. Peiiiaps
relcigon tbei ow ot lonial status, Moroccan policy-maicers were

saidto dmie Caaïd - a country that had managed to keep its
indpenerie espte tsvery close connections with major powers" - and

the Kighpdt sabs diplomatic relations.'

Prie Mniser ohnDieenbke's Conservative government welcomed
theiniiatve.Hi seretry f tate for External affairs, Howard Green, was

cortisof Africa (and Asia) his natural allies. Wlth an
eye n Qubec alradystiniung with the nationalist ferment of Quiet

Revluton Caadinpolicymkr seized the chance t< reach out te a
fracopon naion Btte nd of the long post-war economic boom had left

Cead brke nd nabo t aforda mission in Rabat. hIstead, Green offered

was ccetedby Moocwihagreed in turn te accredit its ambassador i
Washintt ttw!O 23 Januaiy 1962, Cabinet appointed Cnd'



ambasadri Madrid, Jean Bruchési, to Rabat.~' Cabnts <lccision was
re ayd t Mrocowbkch agreed to establis1i forma isi mai relations on

minste i QSecs conservative Union Natoaegvrnnwe

«4ýt u rsevç baiqgofan old world dilmt adh truk the right

Tagirs o.ý,.,.epem.é 962. King Hsa IIree binu wannly, rie
Cand a *'aconty hih asino coonast amiin . andis aways



Otaawas unsympathetic, and Bruchési's successor, Benjamin Rogers,
remine baedin Madrid following his appointment ini June 1964. Rogers
Wasa sasoeddiplomat, wbo joined the Department of Extemnal Affairs in

1938,and hd aiead ejoyed stints as ambassador to Peru and Tiirkey as
wel a ept hg comissioner to London. He was especially imfpressed by

Kin HasanIl.As he oldWar clash pushed deeper into the developing
w0rl, Kng assa Ilwasthesort of leader Canadian officials hoped to find
amO19 he on-liged atinsof the developing world. Rogers judged hlm

"ahad-orin, ntllgetand even saemnike figure, who is using his
pretig asa tadiionl ona to bring his people into the twentieth century
...Hi iflenc i tatof a moderate .. He accopts economic and tocbnical
help rom he Svietblobt takos care not to allow comnmnist influence to

b«ýoe ecesive an isbascaly pro-western." 1

setack i th reatonsip.In1965, Canada's External Aid Office withdrew

accmmoatin fr ternor conclude a formai aid are nt. Anothor blow
folowe in196, wenOttawa decided to open a mission in ueighbouring

1'niia ctiga lre ub of Caradians and a more active aid program.'
Rogrs losed vertheslihtand promised to send his staff to Rabat more

ofen bt heMorca oeg iitr Ahmed Taibi, was unimpressed. He
tarly emakedtha '% hoed[Canada] would do botter than that ""

Rogrshopd o toand hen rought swept acroas North Africa later that

Canaà "pprciale iviend o od wili,"" Prime Minister Lester B.
Pasns goemn ged n rmtyofrdMorocco $1.5 ilo



)or. The new aid program placed a heavier load on the
nd Rogers redoubled his canipaign for a mission in Rabat.
lie wrote from Spain, "that a sizeable aid programn ini
adniinistered effectively ftom here." Moreover, doing s0
Canada's interests ini Spain just as they were rapidly

ýd prgrame i Morocco, and consequently our political
roco,"theanbassador warned, will tum -completely

wanted to help, but the steady demand for diplomats to
across po st-colonial Africa and the Caribbean sapped its

bged for patience." Rogers, however, continued his
,n fraresident mission. Writing in February 1968, he

at "he orocana would thik us mad to be giving them
d thn adinisterig the programmie in an undignified,

By169. it was clear that the absence of a resident



the 1970-71 fiscal year, though he warned that the question
wend its way through the inter-departmnental consultative
.net for approval. Meanwhile, as a stopgap measure, the
<led to appoint an additional First Secretary (Development) to
Madrid, with a permanent residence ini Rabat. The position
Efed by the Canadian International Development Agency
sor to the External Aid Office.»'

gress, of a kind. The appointee, Tony Price, was already in
piened a CIDA office in Rabat in 1968 to adniinister the $9.4
Ur concluded that year.2' Price's bureau was housed in a
nom apartment on the third floor of a "second rate" building
reet near Place Piétri. It operated as an "unofficial agency
anadian affairs," offering a -gamnut of quasi consular,
flocol, political and even security, in addition to his primary
' The British ambassador called the arrangement 'absurd."

impact of Price's promotion to first sccretary was offset by
:)n in the fali of 1970 to, open a mission in Algeria, Morocco's
ival. The impact was imniediate. When Hardy toured Rabat
May, he encountered "a general malaise which must be
J part to [Moroccan] perplexity and incomprehension in face
n decisioti to give preference to Algiers over Rabat." The
idor failed to obtain an appointxnent with the foreign minister,
awa that "Moroccan reactions have been even more negative
ian we had anticipated.'m

tiative finally cut through the gathering bilateral gloom. There
>ns for Rabat to seek closer relations with Canada by the early
i's diplomnatic network offered a broader horizon for

-à



)cco. Prime Minister Mohammed Karim Lamran
rdy that lie wecomed the "Francophone dimensi
policy." Moreover, he added, Canada enjoyed a
,oient political motivation" than the major powers.'
idCanada's growing aid presence in his country,

>tal sm $40 million in the pcriod 1973-77. The mc
b rda's sympathy for Third World problems ai

i t Meiteracan issues." In October 197 1, Hardy le
deie oopen a resident mission in Ottawa the foll<

iwa declined to reciprocate.

decision forced Canada's hand. In December 1971,



"More than Fair-Weather Friends," 1974-95

ise of representation resolved, bilateral relations matured
gte1970s. King Hassan II noted as much when George
tdhs credentîals in February 1974 as the last non-resident

asador. Within a year, Bloumn was gone, replaced by Marc
naas fis rsdent ambassador in Rabat. Baudouin was a

.- eidet a CIAand his appointment reflected the mounting
-Cand' i program in Morocco. lndeed, lu fiscal year
iaspent $57million in aid, and was supporting 75 Canadian
petadvisors in Morocco, as well as 24 Moroccan students in

r eecrtainly problemns. One large aerial survey project, for
boged ownin CIDA red tape, and threatened to, beconie an

ovrl, reald one young diplomat, "it was a time of
'heesendt be no liniit to the amount of funds CIDA

peeted by trade. This remamned modest though the volume
deade erlier, stixnulated in part by a $5 million line of credit

ded y CIA i September 1973. CIDA's imperlous president,
joe rveldt Rabat himself to sign the agreement, dragging

membrs o Paliament in bis wake. Gérin-Lajoie was treated
He me ihthe king and was feted by ministers, his presence
zig h importance Canada attached to good relations with

r h id- 1970s, Canada's annual exports to the North African
Iytotle $2 to $3 million worth of asbestos, rayon, wheat, as

r andarclul machinery. In returu, it imported between
rrt ofgos anly fruits and vegetables, textile fibres, and

c ftur lokedeven bettert Given Morocco's capitalist
l its wngrelations with the Communist East Bloc, insistcd



rospects for Canadian business were good. Indeed, by 1976,
.gh work for the embassy to justify opening a dcdicated
tion. And over the next year, Canada extended another $38

St orocco, while a handful of Canadian companies began
ccnmarket for goods and services.'

itrieswr well-suited ini other respects. Morocco proved a
f fanophneimmigrants: Sephardic Jews in the 1960s were
stedystramof Moslems. By 1990, 14,460 Moroccans,
beteenJewand Muslim, had moved to, Canada. Largely

it stled ini Montreal, providing an important human

doroc shrd important political interests as well. History
drewMorccoto Canada's allies in Western Europe, with
aind phrialmilitaiy, and commercial tics. As a resuit,

mt edd to overlook the govermnent's heavy-handed
aetc criticism and its cowitry's poor human rights record.

Ïc rmy tagged the era, the "years of lead') The envoys
o' quasi-democratic instituitions, rare among developing
,te Cnadanvalues and were worth nurturing. Canada's
:erst i te ngoing cold war confrontation with Moscow,
ide Exernl flairs, lay in convincing Morocco to reniaia a

[mi Ac." Indced, when Gérard Pelletier, the minister of
sad Trudeau's close confidant. travelled to Rabat in



s were flot perfect. Changing CIDA priorities afier 1975 threatened
Df aid to Morocco, though effective Iobbying by Ambassador
snd opposition from, within External Affairs convinced CIDA to
s operations in the Maghreb gradually and carefu1ly." Rabat also
anada's neutral approach to its long and bitter dispute with Algeria
lestern Sahara, which Ottawa refused to recognize as Moroccan.3'
)rtant, relations were strained when Conservative Prime Minister
elected in May 1979, decided to move Canada's embassy in Israel
Wviv to Jerusaleni. Morocco, ini common with other Arab states,
ýpposed the move, though it helped moderate Arab reaction,
D coeidemn Canada or sever commercial relations.' Clark
reversed his decision, rejecting lsraeli claims to East Jerusalem,

mage was 4uue. Morocco remamned sceptical of Canada's Middle
es, wich~ *oer, explained Foreign Minister Muhammad Boucetta,
;ufficiently pro-Arab.4'

was back after the federai election of February 1980, and as his
'eign ininister, Mark MacGuigan, settled into his job, Morocco
Ottawa's Iist of priorities. Thougli relations with Rabat remained
and correct, Cuanadian officiais worried about the lasting impact of
)w retrat fromi th.e Maghreb and Clark's misstep in Jerusaleni.
-d too abou new tensions as rifts emerged in a global economy
recession. In 'their view, il was a partnership worth saving. As a
Ua State with close ties to the francophone world, Morocco
nm iportant international link for Canada. It was also a country
i Canada eujoyed a growing trade surplus, some $60 million in

ai Affairs ecýuraged MacGuigan to press cabinet to restore
3 CIDA's list of' -core countries," eligible for more Canadian aid.



.ats also recommended that the Foreign minister create a
ococommission to promnote more intensive economic

Moreover, they urged MacGuigan to invite his Moroccan
t aean officiai visit to, Canada, the first in a series of

xchags. These measures, argued the assistant under-secretary
Idl Est ndAfrica, Michael Shenstone, would "rescue the

from a egre ofneglect, and bring it into better balance with
Algera." hey ould als<> mark the first visit to Canada of an

ii inite inalost a decade. MacOuigan, a long-time supporter
dadbete North-South relations, ueeded little convincing.

ig ofMacGigan's initiative was fortuitous. It coincided with
,- nRabtha its North American friends might back Algeria in

-rionius ispteover the Western Sahara. In May 1981,



ifficulties in 1983, ponying up an extra ten million dollars in
conscious that "we must be seen to be active if we wished to be
more than fair-weather fliends," 9 Within a few years, when
>rime Minister Azzeddine Laraki worried about the state of
mbassador Esmond Butler could recite an impressive list of
iievements to set his mind at rest: Petro-Canada had just signed a
ýement; cultural accords were being actively pursued, including
nt on film coproduction; Hydro-Quebec was discussing rural
>n; Bell Canada was flogging a communications contract; and
i chance of increased sales of phosphates to Canada whîle
ubulances were being sold to Morocco. Laraki was impressed.

he observed happily, "follow through on the projets they are
"'By the end of the 1 980s, Morocco was among the top ten

f Canadian aid and one of Canada's most valued economic
ý.frica and the Middle East." With King Hassan's quiet support,
-red steadily around $200 million annually, mostly sulphur, while
mu Morocco, largely agricultural, totalled less than haif that

'as impressed too by Trudeau's successor, Conservative Prime
an Mulroney. He welcomed Mulroney's efforts to, ease the debt
-veloping couatries and admired his resolute opposition to
i South Africa.Y Though political contacts were fleeting and
complained Canadian Ambassador Wilfred Licari, a shared
on key challenges in the post-Cold War world ensured
As the Cold War receded afler the collapse of the Berlin Wall in

,vo countries placed a new emphasis on improving local and
nirity. The Royal Canadian Mounted Police (RCMIP) helped
uthorities modernize their command and control facilities in



-n thie United Nations (UN) sent peacekeepers into the Western
aajoined, sending a contingent three hundred strong. They
19.~' Canada also attended economic summits in Casablanca

Jodnin 1994 and 1995 in order to help consolidate Middle
y tengtening regional economie cooperation. Regular

ilaera exhages at the UN in New York and at meetings of La
ýreifr tegowing pattern of multilateral consultation and

"U econd Souffle," 1995-2012

1-90,policymakers on both sides of the Atlantic were taking
atbltrlrelations. Canadian diplomats were spooked by a

ip n ulpurprices, which slashed thec total value of Canada's
loroco rom.$20.9 million in 1991 to $73.3 million ini 1994.5'
nistrs nd usiessmen fretted too at Canada's "marginal

iontraitinalmarkets and they suspected Rabat of favouring its
adn artrners. Indeed, the snags SR Télecom faced while
2mlincontract for a rural phone system were becoming a real

itn. Fo ts part, frustrated by a breakdown in trade talks with
nUnion Mo co increasingly looked to Canada as part of a

ýrsfyit glba tade network. TIn early 1995, senior Moroccan
oatedtwo deasto boîster relations: a joint fisheries project,

magmn and conservation, and a broad trade initiative,
ia"iizone de libre echange."

,vaq ch



to Quebec - then on the verge of a second referendumn on
n Canada - the value of Confederation. With Canada's aid
lecline, a casualty in Ottawa's war on its deficit, a trade deal

)tne to the empty mantra of "trade flot aid." Moreover, the
d, n agreement would "strengthen fies with a friendly,

creasingl democratic and economically successfül,

trigud ofcais of the department of Forein Affairs and
'rae DFAT)were cautious. They warned of the need to
aneprters before any trade tallcs, but welcomed the chance

)scmmitment to moving relations to a higher level. For the
thougt a fisheries mission might be possible. Or, a

isi toCandaby the Moroccan minister responsible for
id tat eterrie might launch consultations with the private

lyeough for Rabat. When Taïeb Fassi-Fibri, the secretary of
inAfar and Cooperation, encountered Higham as the

,for hrein April1, he was blunt. Over mint tea and pastries,
;mised nrrowtechnical and economic initiatives as
wastim, te minister insisted, for high-level poJitical

expesson f bilateral "volonté."" This point was underlined
bewhe Prime Minister (and Foreign Minister) Abdellatif
Caaian colleague, André Ouellet, on the margins of the

nt in Ama. Filali urged Ouellet to visit Morocco soon,
'il flatue impulsion nouvelle pour redonner vie à un

s'et u pe esoufflé." Ouellet agreed. and in December,



four-hour stopover fell short of the fuil-scale visit thc Moroccans
it it was enough to "donner un second souffle aux relations

"nTe atmosphere was wann and friendly, and ministers easily
tteBlteral Commission should meet again soon in Canada to
frctae zone, with Filali heading the Moroccan delegation.

oivted th oroccans to send a business delegation to Canada
ithCandia enrereneurs, while Canadian delegates visited the
-an atin todisussfisheries cooperation.'

grs ollowed. In October 1995, Filali was met warnm1y in Ottawa
an ÉEggleton, the International Trade minister. Filali and

,ocard te Bilateral Commission, plowed through a heavy
d ssued a elrtion of Political, Technological, and Economic

). Te dclaatin ephasized the private sector's growing role as
timlusforcloercommercial relations. This shift from "aid to

aray patyrfected in the creation of the Canada-Morocco
)f ommrcein 1994. The declaration inspired the Alliance of
rran xpcrters of Canada and its Moroccan counterpart to join

fi oncil thtfacilitated commercial exchanges. It met for the

tneshi, sateentcleared the way for other helpful bilateral
5.o noe IA programs, the Private Sector Development

Uicad h Canadian Institutional Strengthening Program
).dscnd to hein) Morocco develorn its orivate sector and

visas, prisoner



nood was buoyant. It helped, of course, that trade rebounded
lly in the late 1990s. Canadian exports surged to over $200 million
nd stayed high, as wheat prices recovered and poor harvests forced
nport large quantities of durum wheat. Sales of Canadien goods and
rew too, with an estimated value of $25 million i 1997. Over the
,ears, Canadian trade conmiîssioners worked bard to boister exports
gion. During 1998 alone, Ottawa sent trade missions in the
,rtal, health, telecommuniications, education, and mining sectors.
on, the minister for International Trade, Pierre Pettigrew, led 120

businessmen to Morocco, the largest Canadian trade mission ever
region. They lefi Casablanca boasting of seven major sales, worth
m oillion. B>' 2001, Canadian imports had surged to $253 million,

,orocco Canada's fifth most important market in Northi Africa and
- East.'

ci of the CoId War reinforced multilateral tics at the UN and La
>nie. Rabat backed the novel human security agenda promioted by
ictivist foreign minister, Lloyd Axworthy, whose policies favoured
~security over state sovereignty. It irked a bit when Morocco
sign the landrnark Ottawa convention banning anti-personnel

this wus casily overlooked. The countries were allies in the First
against Iraq in 1990, and their troops served together as

ers ini Haiti and the Balkans.

xo appreciated Ottawa's help navigating the difficuit UN peace
the Western Sahara, though Rabat still hoped for stronger Canadian
t least in private. Canadian diplomats welcomned King Hassan's
)utlook s slamic radicalism swept North Africa and the Middle
he>' were encouraged as lie gradually introduced political reforms
1990s. They cheered when the aging King turned the government



opposition leader Abderrahmane Youssouffi after the
ons in 1997. There was just one potentiat problem: Quebec.
issador Jean-Guy Saint-Martin worried that the province's

)ce might obscure the Canada-Meroccan relationship. To
qubécois," he urged Ottawa to step-up thc federal presence

ýn one On24February 1999, Governor General Romeo
1 d ni aat~, the first Canadian head of State te visit
was accompanied by the minister for International

iaeMarteau, a parliamentary group, business and NGO
cutrldelegation of writers and performers. Governor

ý wa wamy welcomed by King Hassan Il and Prime
uff. Tey orplimented Canada for the welcome it offered
ýes chdeditfor its lack of investment in Morocco, and

r mr olitical dialogue." The Moroccan goverrnent,
nasdr, Mark Bailey reported, '"was clearly deliglited by

risae of support for Moroccan democratic institutions." It
"a scesaful, positive contribution to the developuient of



They celebrated its moderate brand of Islam; Morocco was the
im State to, commemnorate the attacks with an ecumenical service.
ývatched the elections in 2002 - « marquées par la transparence et
i force des femmes sur la scène politique » - as reassuring evidence
attachment to democratic reform. Significantly, in April 2002,

Chretien headed to Africa to drum up support for his crusade, he
.-st ini Morocco, a brîdgehead to the Maghreb and sub-Saharan

sablanca terrorist bombings of May 2003 and Mohammed VI's
ziaI and political reforms, which embraced an equity and
ion commission to tackle human rights abuses and measures to
ie women's rights, reinforced ties between Rabat and the western
-s, Canada included. A stream of high-level visitors from, Canada
-ting the North African country. Ini 2003, the House of Commons
ýonimittee on Foreign Affairs visited twice, followed by the
Sthe House of Commons, Peter Milliken, and Denis Paradis,

>f State for Africa, Latin America, and Francophonie. A new Prime
Paul Martin, and new Governor General, Michaëlle Jean,
Morocco, ini 2004 and 2006 respectively. Prime Minister Stephen
-cted in Janiiary 2006, sent his parliamentary secretary, Jason
O4orocco in Jl>.

as much for these visitors to discover. CIDA was shiftmng its aid
eV' reformnist priorities identified by the Moroccan government -
ation, job training, and social development. Embassy funds for
tives and a new program, the gender equality fund, supported
il human riglits, women in government decision making, and
to hait violeonce against women.7 Traditional bilateral tics were
by the easy flow of people across the Atlantic. Royal Air Maroc,



service between Montreal and Casablanca ini 1975,
dian tourists to ancient cities and sparkling beaches
ý06, roughly, 3,000 Moroccans came annually to
in Quebec universities. Between 2011 and 2006,
immigrants settled in Canada, bringing the num~ber
dians to almost 40,000. By 2009, over 100,000

e oroccan ancestry."

pdtoo. After dipping sharply in 2002, Canadian
egetables, paper, and filaments, mounted to $212
it $375 million ini 2009. Morocco fared less well. Its
ý fruit, vegetables, and clothing, climbled from $151
milion ini 2007, before sliding off sharply to $138

so rpped the global economy. Perhaps it was
i ohcountries asked, to put trade relations on a

gterecl for exploratory talks in January and June
was. Canadian business, consulted extensively in
"An FTA with Morocco," Prime Minister Haqer's
lias the potential to improve the bilateral trade and



in Ottawa and Rabat approached each other warily in 1962, their
fst by a touch of reserve. Who knew how this new relationship

ttosgve way as the decade advanced. Determined to surmount
psclniai limitations, Morocco pushed bard for closer ties with

aaans, aieto French-speaking Quebec as neyer before,
wanny, nd mbrced the prospect of closer relations with

ncophn sae i, Trade and people - immigrants, students, and
lwdbewn te two trans-Atlantic: partners as relations slowly

inlecdtoo by an overlapping political perspective on the
Cl ar t pushed deeper into the region during the 1 970s, and

uent rise ofrdcal Islam. Today, fifty years afier Canada and
-add evyNrhAfrica is again poised on the edge of dramatic

glohaliai deocratization, and modernization. sweep across
. Thse hanesshrnkig the world aro-und themn, will bind

J Morcco ore closely together than ever before.
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